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Thème : Mise en œuvre et implication règlementations internationales et 

nationales en matière de lutte contre la pêche INDNR sur les Etats Africains 

Exemple de la République de Guinée 

 

I -Rappel 

Le 22 juin 2009 la République de Guinée par courrier officiel a ratifié son 

adhésion au règlement CE N1005/2008 pour prévenir décourager et éradiquer la 

pêche illicite non déclarée et non règlementée. 

En 2012 un avertissement fut envoyé aux autorités de la pêche de la Guinée sur la 

faiblesse de système de suivi, le contrôle de la surveillance, le manque de 

sanctions aux opérateurs illégaux, la faiblesse du cadre juridique. 

En 2013 comme cette mauvaise gouvernance de secteur persistait, la Guinée fut 

inscrite sur la liste des pays tiers non coopérants. 

II- Conséquence de cette inscription 

- Suspension de toute coopération technique et financière avec l’union 

européenne dans le domaine de la pêche 

- Interdiction de toute activité de pêche en Guinée aux navires de l’UE, ce qui 

entraîna d’importantes pertes financières pour le trésor public de la 

Guinée 

- Perte d’emplois pour les consignataires Guinéens affiliés aux bateaux de 

l’UE 

Suite à cette inscription d’importantes mesures furent prises par la Guinée 

Parmi lesdites mesures on pourrait citer : 

- Révision à la hausse des pénalités par décret du Président de la 

République ;  

- Imposition d’un système de repérage électronique à tous les bateaux 

détenteurs de licence ; 

- Marquage lisible des bateaux ; 

- Elaboration d’un nouveau code de la pêche maritime qui tient compte de la 

règlementation sous régionale et internationale ; 

- Elaboration d’un nouveau code de la pêche continentale et de 

l’aquaculture ; 

- Elaboration d’un nouveau code de la pisciculture ; 
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- Elaboration de plans de gestion et d’aménagement des pêcheries qui 

tiennent compte de la gestion durable, c’est-à-dire élaborés sur la base des 

résultats des compagnes de recherche  (Ce qui a conduit dans ce nouveau 

plan de définir des quotas en adéquation avec les ressources disponibles) ; 

- Révision à la hausse des redevances définies dans le plan de pêche ; 

- Un repos biologique de deux mois (juillet et aout) fut instauré ; 

- Séparation  entre le service qui délivre les licences de celui qui est chargé 

de la surveillance ; 

- Elaboration des licences biométrique infalsifiable ; 

- Mise en place d’un service de contrôle de licences ; 

 

Au niveau du centre surveillance : 

 

- Renforcement des capacités ; 

- Installation d’un système hybride de fourniture d’électricité pour le 

fonctionnement du VMS les 24 heures ; 

- Fourniture des moyens de communication aux observateurs à bord des 

bateaux de pêche ; 

- Réhabilitation du parc des unités  de surveillance en mer ; 

- Renforcement de la surveillance par l’utilisation d’un avion pour la 

couverture aérienne surtout pendant le repos biologique ; 

- Elaboration d’un plan national de surveillance de pêche. 

 

Au niveau du Centre de recherche 

 

- Renforcement des capacités ; 

- Renforcement des campagnes de recherches ;  

- Meilleur traitement des questions liées à l’élaboration des plans de pêches. 

  

Autres dispositions 

 

- Elaboration d’un plan national d’actions pour la lutte contre la pêche INN ; 

- Poursuite devant nos instances judiciaires de toutes les sociétés redevables 

à l’Etat et récalcitrantes ; 

- Sanctions des fonctionnaires coupables de manquements dans le cadre de 

la lutte contre la pêche INN ; 

- Renforcement de la coopération bi- et multi latérale (CSRP, COMHAFAT) ; 

- Renforcement de la coopération entre le centre de surveillance et la 

préfecture maritime chargée de la coordination de tous les intervenants en 

mer et qui est gestionnaire des sémaphores pour les contrôles en mer. 
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- Interdiction de pêche à toutes les sociétés récidivistes d’infractions. 

  

Grâce à tous ces efforts la Guinée a pu assainir son secteur de pêche, 

instaurer une bonne gouvernance, et ainsi sortir de la liste des pays tiers 

non coopérants en septembre 2016. 

 

Conclusion 

 

Quand il y a une volonté politique réelle, ce qui apparaissait au départ 

comme un programme qui ressemble aux  « 12 travaux d’hercule » a pu 

être réalisé. 

 

Nouvelles actions 

 

- Renforcement des acquis pour le respect à la lettre des dispositions misent 

en place ; 

- Application du plan national de surveillance de pêche; 

- Finalisation et application du plan d’actions pour la lutte contre la pêche 

INN ; 

- Renforcement des capacités à tous les niveaux ; 

- Renforcement des unités navales de surveillance ; 

- Réalisation de deux campagnes de recherche par an. 

 

 

 

 

 


